
 
 
 

GRAND CONSEIL NEUCHÂTELOIS – PROJET DE LOI 

À compléter par le secrétariat 
général du Grand Conseil lors 
de la réception du document 
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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 
sur la proposition de la commission… 
décrète. 
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Au nom du Grand Conseil 
Le président La secrétaire générale 
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	Annule et remplace: 
	Auteurs: Diego Fischer
	Titre: Projet de loi portant révision de la loi sur l'énergie (LCEn) (Electricité renouvelable pour bâtiment neufs et transformés)
	Contenu: Article premier   La loi sur l'énergie (LCEn), du 18 juin 2001, est modifiée comme suit: 
Art. 38a, note marginale; al. 4 à 7 (nouveaux)
Note marginale: 2. Parts obligatoires d'énergies renouvelables (en remplacement de: 2. Nouveaux bâtiments)
4Les constructions nouvelles sont équipées de sorte que les besoins d'électricité, dans des conditions normales d'utilisation, soient couverts pour au moins 20% par une source renouvelable. Le règlement peut prévoir des exceptions, notamment si le bâtiment est mal disposé ou si la surface disponible est insuffisante.
5La consommation d'électricité, pour alimenter une nouvelle installation de confort, pour des besoins de refroidissement et/ou d'humidification, respectivement de déshumidification, devra être couverte au moins pour moitié par une énergie renouvelable. La part renouvelable découlant des exigences de l'alinéa 4 ne peut pas être prise en compte.
6Les nouvelles installations de confort, pour des besoins de refroidissement et/ou d'humidification, respectivement de déshumidification, alimentées à 100% par une source renouvelable (eaux de surface, eau de la nappe phréatique, etc.), ne sont pas soumises à l'obligation prévue à l'alinéa 5.
7Les mesures sous alinéas 1, 2, 4, et 5, exigées pour les bâtiments neufs et les nouvelles installations, s'appliquent aux bâtiments et installations existants qui subissent une transformation, une rénovation ou un changement d'affectation important et soumis à autorisation; elles s'appliquent également dans les cas de remplacement d'installations et d'éléments de construction. Le règlement peut prévoir des dérogations.
 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif.
 
Art. 3   1Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.
2Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution.
 


